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STRUCTURE ET ORGANISATION 
L’UMR CEPED regroupe des enseignants-chercheurs, des 
chercheurs, des Ingénieurs de recherche (IR) ou d’études (IE) 
de l’INED et de l’IRD, tous en rattachement principal au titre 
de la recherche à l’Université Paris Descartes.  
Ils sont actuellement au nombre de 25 (9 enseignants-
chercheurs, 13 chercheurs, 2 IR et 1 IE et se répartissent en 
trois équipes thématiques de recherche : 

• Santé, genre, mortalité  
• Migrations internationales et mobilités dynamiques 

sociales 
• Famille et solidarités  

Le Bureau d‘Appui à la Recherche (BAR) héberge des groupes 
de travail internationaux et appuie les initiatives de valorisation 
de la recherche des membres de l’UMR CEPED et des 
institutions partenaires. Il assure le lien entre chercheurs et 
autres acteurs du développement. Un Comité consultatif inter-
national a été institué afin de renforcer l’interface avec les 
partenaires Nord et Sud de l’UMR.  

LE PROJET SCIENTIFIQUE DE L’UMR CEPED  
Le choix de créer une UMR en Population et développement 
plutôt qu’une UMR de démographie est fondamental : la 
diversité des ressources humaines et des compétences permet 
en effet une approche interdisciplinaire des questions de 
population et de développement. L’UMR entend promouvoir 
une réflexion théorique originale sur les relations entre la 
population et le développement, appuyée sur des concepts, des 
analyses et des méthodologies en rupture avec le traditionnel 
paradigme de la transition démographique. Elle privilégie la 
théorie du changement et de la réponse, mieux adaptée à une 
spécialisation sur les enjeux des pays en développement. La 
démographie reste donc la discipline centrale, mais la 
sociologie, l’anthropologie, la géographie et l’économie sont 
mobilisées pour contextualiser les données démographiques. 
La transition démographique et ses avatars  
La démographie a pour paradigme central, sinon unique, la 
théorie de la transition démographique et il s’agit, à vrai dire, 
d’un phasage construit à partir des séries statistiques longues 
européennes. Alors même qu’elle semblait proposer un modèle 

général d’évolution dans lequel les démographes ont cherché à 
classer tous les pays, des décennies de recherche ont conduit à 
conclure à une telle diversité de situations et de contre-
exemples que l’on est en droit de se poser la question de sa 
pertinence.  
À la suite d’un chercheur américain, Frank Notestein, une autre 
piste a été explorée par les démographes. Elle consiste à 
expliquer les changements démographiques par les évolutions 
socioculturelles ou socio-économiques qui les sous-tendent. Il 
s’agit notamment de la théorie dite de la modernisation ou 
encore de la théorie diffusionniste de John Cleland et Chris 
Wilson. Là encore les critiques tournent pour l’essentiel autour 
de deux arguments. Elles reposent d’abord sur un présupposé 
évolutionniste qui renvoie aux comportements des populations 
des pays occidentaux, posés comme le modèle à atteindre. 
Quant aux évolutions structurelles supposées accompagner la 
baisse de la fécondité et de la mortalité, force est de constater 
l’absence de progrès économique dans bien des pays en 
développement, surtout en Afrique. 
La théorie du changement et de la réponse 
La théorie du changement et de la réponse a été formulée dans 
un article de Kingsley Davis paru en 1963. Elle envisageait 
uniquement les réponses démographiques aux changements 
socio-économiques : migrations nationales et internationales, 
recul ou avancement de l’âge au mariage, baisse de la 
fécondité. Par rapport à la théorie originelle, l’UMR CEPED 
propose un double élargissement.  
Au lieu de s’attacher aux seuls changements, il est indispen-
sable de prendre en compte les permanences. Car le dévelop-
pement n’est jamais homogène, des pans entiers des sociétés 
peuvent être caractérisés par des inerties structurelles. En 
d’autres termes, s’il y a absence de changement c’est peut-être 
à cause de facteurs de blocage qui sont précisément ceux du 
sous-développement. Ensuite, les réponses apportées par les 
populations aux permanences et au changement peuvent être 
très diverses. Elles sont parfois purement démographiques 
(baisse de l’intensité et recul du calendrier de la fécondité liés à 
divers facteurs : utilisation accrue de la contraception, avor-
tement plus fréquent, recul de l’âge au mariage, etc.). L’UMR 
CEPED les analyse dans la grande tradition de l’école 
démographique française, en combinant analyse transversale et  
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longitudinale, tout en proposant des méthodologies innovantes.  
Les réponses peuvent aussi être mixtes, à la fois démogra-
phiques et économiques. Par exemple, grâce à la migration 
internationale, les ménages vont disposer d’une épargne qui va 
leur permettre de développer une pluriactivité et réduire 
l’incertitude liée à l’aléa agricole, donc leur vulnérabilité. 
Enfin, certaines réponses peuvent être plus distantes encore du 
démographique. C’est le cas de la mobilisation de la main-
d’œuvre féminine ou enfantine pour les travaux agricoles : 
d’un point de vue théorique, considérer qu’il s’agit d’une 
réponse aux besoins en main-d’œuvre des ménages ruraux est 
une tautologie qui n’explique rien. Pour vraiment comprendre 
et analyser en profondeur les modalités concrètes de 
mobilisation de cette main-d’œuvre familiale, il est beaucoup 
plus heuristique de partir de l’idée qu’elles s’inscrivent avant 
tout dans une double logique de domination de genre et de 
séniorité.  
Les analyses actuelles des comportements démographiques 
dans les pays en développement (fécondité, nuptialité, 
migrations) souffrent en effet d’au moins deux faiblesses. 
D’une part, la réflexion sur les caractéristiques individuelles 
des personnes interrogées, présentées comme des « facteurs 
explicatifs », doit être sérieusement repensée. On définit par 
exemple le « statut de la femme » à partir de son niveau 
d’instruction, de sa profession et de son milieu de résidence, 
alors qu’il ne s’agit de conditions ni nécessaires ni suffisantes 
pour que son statut soit plus ou moins élevé, car on ignore la 
dimension socio-anthropologique du statut de la femme, qui est 
probablement au moins aussi décisive. Ou encore, la religion 
est définie comme une caractéristique individuelle explicative 
et elle est largement essentialisée, alors qu’en Afrique les 
individus changent de religion ou procèdent à un syncrétisme 
des systèmes de valeurs auxquels ils sont soumis, de même 
qu’ils changent parfois d’appartenance ethnique au cours de 
leur existence en fonction par exemple des rapports de 
domination. D’autre part, les analyses de ces comportements 
individuels présupposent le plus souvent une rationalité 
d’homo oeconomicus, qui est très rarement discutée au niveau 
épistémologique dans les travaux de démographes, tandis que 
les autres rationalités – sociales, culturelles ou encore 
politiques – ne sont presque jamais prises en compte.  
Quant aux hypothèses implicites des politiques de population, 
elles reposent sur l’idée d’une adhésion des populations qui 
renvoie à la logique d’un contrat social consensuel, alors que la 
réalité est toute autre : les logiques sont celles des rapports de 
pouvoir. Une vigilance épistémologique peut donc contribuer à 
mieux définir les hypothèses des projets de recherche, à 
analyser les données de manière plus appropriée aux contextes 
dont elles sont issues. Enfin, l’histoire et l’évolution des 
théories et des méthodes des sciences sociales appliquées aux 
sociétés et cultures africaines, asiatiques ou latino-américaines, 
peuvent aider les démographes dans leur effort de compréhen-
sion de celles-ci. En effet, l’ethnocentrisme conceptuel génère 
des catégories de collecte et d'analyse qui peuvent entrer en 
contradiction avec les catégories de pensée des populations, ou 
masquer la complexité de l'organisation sociale. Plusieurs 
projets menés dans l’UMR, du fait de leur caractère trans-
versal, permettront de faire le point sur certains concepts ou 
questions centrales dans l'étude des populations, comme la 
notion de « groupe à risque » ou la complexité des processus 
matrimoniaux.  
Implications méthodologiques  
Pour une UMR centrée sur le développement, le nécessaire 
travail de collecte et d’analyse de données quantitatives, et en 
particulier la valorisation des enquêtes et des recensements, est 

une stratégie majeure, qui correspond d’ailleurs à une forte 
demande institutionnelle nationale et internationale. Mais le 
cadre théorique adopté implique aussi de diversifier les 
méthodologies d’analyse des problèmes du développement. 
Évoquons rapidement les principales d’entre elles : enquêtes 
interdisciplinaires intensives territorialisées, observatoires de 
population, suivis de cohorte, recueil de données biogra-
phiques, analyse spatiale des comportements. 
Comment se décline cette nouvelle orientation théorique dans 
les thématiques des trois équipes internes de recherche ?  

ÉQUIPE 1 : SANTÉ, GENRE, MORTALITÉ  
Selon le modèle de la transition épidémiologique, souvent 
utilisé pour expliquer la baisse de la mortalité, les sociétés pré-
transitionnelles étaient marquées par la famine et les maladies 
infectieuses. En Afrique cependant, mais aussi en Europe de 
l’Est et en URSS, l’aggravation récente de la mortalité a 
montré que ce modèle était insuffisant pour expliquer les 
progrès ou les échecs sanitaires et que la santé ne dépendait pas 
seulement de techniques médicales et/ou de la qualité de 
l’alimentation, mais aussi de facteurs socio-économiques, 
culturels et politiques tous en étroites interactions. D’où la 
théorie plus globale de la « transition sanitaire » : l’amélio-
ration de la santé des populations n’est possible que si l’apport 
des technologies médicales rencontre une réponse positive en 
termes de changements dans les comportements individuels 
face à la santé. La conceptualisation adoptée par l’UMR, en 
termes de changement et de réponse, s’inscrit dans cette 
théorie.  
L’amélioration de la situation sanitaire des populations requiert 
à la fois une volonté politique et des ressources économiques 
pour mettre en place les programmes de santé adaptés, et, au 
niveau des individus, un environnement familial et social qui 
rende possible l’adoption de nouveaux comportements. La 
vaccination et la prévention de la transmission du VIH de la 
mère à l’enfant ont ainsi démontré que la mise en oeuvre et 
l’efficacité des programmes de santé ne dépendent pas 
seulement de la découverte de médicaments efficaces ou faciles 
d’utilisation, mais aussi de l’organisation des structures de 
santé, et enfin des facteurs individuels, conjugaux, familiaux 
ou sociétaux. Les rapports de pouvoir au sein du couple et de la 
famille ainsi que les normes en vigueur dans la société 
structurent, en effet, l’univers des possibles en matière de 
protection des risques sexuels et de planification familiale.  
Les travaux de l’équipe en matière de santé s’inscrivent dans 
cette perspective. Il est tout d’abord nécessaire de caractériser 
les évolutions sanitaires. Dans de nombreux pays africains, la 
mortalité, qui était en baisse depuis les années 1950, stagne ou 
augmente depuis une quinzaine d’années en raison de 
l’épidémie de Sida, du retour d’anciennes pathologies 
(paludisme, tuberculose, choléra) et de systèmes sanitaires peu 
efficaces. La mortalité maternelle reste forte, en partie à cause 
d’interruptions de grossesses clandestines et dangereuses. En 
outre, la prévention des risques sexuels est très insuffisante, en 
particulier chez les adolescents, et les besoins en planification 
familiale sont encore largement insatisfaits. L’équipe s’inté-
resse à la mesure de la mortalité et de la santé chez l’enfant et 
l’adulte, préoccupations qui sont actuellement fortement liées 
au Sida, mais aussi à la mortalité maternelle, ainsi qu’au 
vieillissement de la population et à ses conséquences sanitaires. 
Les rapports sociaux entre hommes et femmes structurent en 
grande partie les attitudes en matière de santé, de sexualité et 
de procréation ; la santé des enfants est étroitement liée au 
niveau d’instruction des mères et à leur capacité de prise de 
décision quant aux soins à donner à l’enfant. À l’inverse, les 



 

 

évolutions démographiques et sanitaires influent sur le système 
de genre : par exemple, la maîtrise possible de la fécondité par 
les méthodes modernes de contraception a profondément 
modifié la condition féminine. Cependant, bien que les rapports 
sociaux entre les sexes constituent une des thématiques fortes 
dans la recherche consacrée au développement, celle-ci est peu 
interrogée sous l’angle spécifique de la santé. C’est pourquoi 
l’équipe a placé les rapports sociaux entre les sexes au cœur de 
sa réflexion. Des projets de recherche abordent en particulier le 
mécanisme par lequel les rapports de genre inégalitaires 
conduisent à des prises de risque sexuel, à la survenue de 
grossesses non désirées et au recours à l’avortement dans des 
situations à risque. La question des violences faites aux 
femmes dans le domaine de la santé de la reproduction est 
aussi explorée, en particulier à travers la question des mutila-
tions génitales féminines et des avortements sexo-sélectifs en 
Asie.  
Enfin, l’équipe analyse les impacts sociodémographiques des 
programmes de prévention de l’épidémie et des programmes 
d’accès aux antirétroviraux, mais plus généralement les 
politiques de santé développées par les pays et par les 
organismes internationaux. En explorant les réponses des 
sociétés et des individus face aux problèmes de santé (le Sida 
en particulier) et face aux programmes développés par les 
instances internationales et nationales pour lutter contre ces 
problèmes sanitaires, on peut montrer comment l’intrication 
entre les réponses politiques, sociétales et individuelles, face 
aux maladies ou aux besoins de santé, conduit à une 
amélioration ou, au contraire, à une dégradation de la santé des 
populations. En matière de droits sexuels et reproductifs, un 
décalage existe entre les déclarations internationales (Le Caire, 
Pékin, OMD) et la situation effective dans les pays. De même, 
la question de la pertinence de grands programmes verticaux 
(du type des grands programmes de vaccination ou des 
programmes de lutte contre le Sida) face aux programmes de 
soins intégrés, comme préconisés par la conférence d’Alma 
Ata en 1978 ou l’initiative de Bamako, reste posée. 

ÉQUIPE 2 : MIGRATIONS INTERNATIONALES ET 
DYNAMIQUES SOCIALES 

Dans la perspective de la théorie du changement et de la 
réponse, les migrations s’appréhendent comme une stratégie 
d’adaptation à de nouvelles situations socioculturelles, écono-
miques et politiques, voire écologiques.  
Or, les études conduites sur les différentes formes de mobilité 
dans les pays en développement souffrent de plusieurs 
lacunes : problèmes de mesure, cloisonnement disciplinaire et 
géographique, insuffisance des études comparatives, etc. Une 
carence de la recherche est à signaler dans le cas des 
migrations internationales : encore trop peu d’études s’atta-
chent à envisager la question dans son ensemble, depuis les 
régions et pays d’origine, jusqu’aux pays de destination en 
passant par les pays de transit. Les travaux, encore largement 
influencés par des interprétations de type push/pull comme par 
exemple « l’attraction des villes » – devraient davantage 
prendre en compte les « circulations migratoires ». Quant aux 
analyses exclusivement qualitatives, elles ne permettent pas 
d’offrir aux opérateurs du développement des réponses précises 
à leurs interrogations aussi bien sur les déterminants de la 
migration que sur l’impact des transferts d’argent des migrants 
en matière de développement local ou régional.  
Outre ces problèmes liés aux concepts et aux données, 
l’analyse des relations entre les migrations et les dynamiques 
sociales doivent s’analyser par rapport au foncier. Lorsque la 
situation de pauvreté chronique est étroitement corrélée à la 

pression démographique et foncière, les sociétés rurales 
africaines ont une manière simple et efficace d’y répondre. Une 
partie de la population – souvent les générations montantes – se 
déplace des régions les plus peuplées vers celles encore vides 
ou moins peuplées. Ce processus de colonisation agricole en 
tâche d’huile a pu être observé dans de nombreux pays 
africains. Il se traduit par un double phénomène de densif-
ication de l’espace et de redistribution de la population dans 
l’espace. Dès lors, les mobilités et les migrations doivent être 
probablement perçues davantage comme une réponse normale 
à la fragilité des systèmes agraires. Et d’une certaine manière, 
contrairement à l’idée qui prévaut encore trop souvent de 
sociétés immuables, enracinées, voire « sans histoire », la 
mobilité et la migration font partie intégrante des systèmes 
agraires. Dans une large mesure, ces processus expliquent que 
les taux d’urbanisation en Afrique demeurent très en dessous 
de ceux des autres continents. Enfin, élargir la théorie du 
changement et de la réponse à l’histoire et à l’analyse des 
contextes sociopolitiques s’impose. Au Mexique par exemple, 
la révolution de 1910, la mise en œuvre de la réforme agraire et 
la municipalisation ont été des facteurs déterminants dans la 
course à la terre qui a suivi le démantèlement des haciendas. 
Au Kenya, les conflits des années 1990 ont fortement influencé 
les migrations internes.  
La question des dynamiques sociales implique bien sûr 
d’identifier les profils des différents groupes de populations 
impliqués dans des dynamiques de changement ou de mobilité. 
Leurs caractéristiques individuelles ou celles de leur ménage 
les prédisposent-ils à des processus d’ascension sociale ou, au 
contraire, de vulnérabilité accrue ? Il paraît de plus en plus 
difficile de dissocier l’analyse des facteurs de réussite de celle 
des facteurs de paupérisation, car en Afrique, en Asie ou en 
Amérique latine, extrême pauvreté et extrême richesse 
coexistent. C’est pourquoi, si l’analyse de la pauvreté reste un 
axe privilégié, l’équipe s’attache aussi aux choix des individus 
et des familles en matière d’investissement humain et 
économique qui ont permis une intégration, voire même une 
incontestable réussite socioéconomique. L’analyse des 
diasporas prises au sens large, en examinant les formes des 
liens unissant les descendants de migrants à leur pays et famille 
d’origine, les stratégies d’investissement dans la société 
d’accueil, ainsi que les dynamiques de la construction 
identitaire, est ici très utile.  
En résumé, il ne s’agit donc pas d’étudier toutes les formes de 
mobilité, mais uniquement celles qui correspondent à des 
changements ou au contraire à des permanences. Et l’analyse 
des relations entre les formes de mobilité et les dynamiques 
sociales implique à l’évidence une diversification des 
méthodes : utilisation de données lourdes et construction 
d’indicateurs démographiques et économiques ; interprétation 
sociologique et anthropologique des comportements. 

ÉQUIPE 3 : FAMILLE ET SOLIDARITÉS 

La structure démographique a connu des changements marqués 
dans certains pays du Sud sous l’effet de divers facteurs : 
baisse rapide de la fécondité, augmentation brutale de la 
mortalité générale liée à l’épidémie de Sida ailleurs, dégrada-
tion ou au contraire amélioration des conditions sanitaires, flux 
migratoires enfin. À l’échelle des États ou des régions, il en est 
résulté des besoins nouveaux et parfois des tensions sociales, 
car la rapidité des transitions, alliée au manque de moyens et à 
l’instabilité des régimes politiques en place, interdit souvent 
une véritable prise en charge de ces changements structurels 
par l’État. À l’échelle des familles, la taille et la structure des 
unités domestiques évoluent, entraînant une redéfinition des 



 

 

relations de l’individu avec ses proches aux différents moments 
de sa vie. Sociabilité, soutien, support social, échanges de 
services sont difficiles à quantifier et de nouvelles approches 
doivent être élaborées pour appréhender l’ensemble de ces 
relations dans leur complexité.  
Une approche holiste des réponses aux permanences et aux 
changements démographiques a été rendue possible par le 
développement d’une théorie multiniveau en sciences sociales. 
Même si sa mise en œuvre pratique reste complexe, elle permet 
de considérer l’individu non seulement à la lumière de sa 
trajectoire vécue, mais aussi de son entourage, des différents 
milieux sociaux et de leurs normes, des contextes politico-
économiques des territoires qu’il a traversés. Cette avancée 
théorique conduit l’approche quantitative à des objectifs 
comparables à ceux de l’anthropologie, en privilégiant les 
analyses à un niveau microsociologique et en replaçant les 
dynamiques familiales dans le temps et l’espace social. Une 
démarche compréhensive de ce type permet aussi une mesure 
de l’intensité des phénomènes observés. Les collectes 
biographiques et les travaux quantitatifs sur les réseaux sociaux 
sont non seulement possibles dans les pays du Sud, en milieu 
urbain comme rural, mais aussi particulièrement riches.  
Les relations sociales intra et extra familiales se construisent et 
se modifient au fil du temps ; elles sont particulièrement 
infléchies par les transferts de ressources et des alliances 
formelles ou informelles. Au cours de l’enfance, la scolari-
sation représente un enjeu majeur dont le coût ne peut pas 
toujours être assumé par les parents. La garde même des 
enfants est parfois remise en question. Au moment du passage 
à l’âge adulte, les modalités de l’insertion professionnelle, de 
l’acquisition de droits fonciers, de l’entrée en union et de la 
constitution de la famille font intervenir différents types de 
solidarité et de soutien. Dans ce cadre, le mariage est une 
institution largement traversée par de nombreuses influences et 
l’évolution des comportements matrimoniaux est révélatrice 
des mutations sociales. Avec la scolarisation des jeunes filles, 
la médiatisation de nouvelles conceptions de la famille et du 
couple, les difficultés économiques croissantes qui conduisent 
à un affaiblissement du système traditionnel de gestion de la 
vie sociale, on constate un recul de l’âge d’entrée en union, 
l’émergence de nouvelles modalités d’entrée en union et de 
choix du conjoint, des changements dans la nature et la valeur 
de la compensation matrimoniale, etc. Au moment de la 
vieillesse, les personnes âgées dépendent de la solidarité de 
leurs proches. L’évolution de leur statut économique et social, 
associée à l’augmentation de leur poids démographique, 
conduit d’ailleurs à mettre l’accent non seulement sur le 
vieillissement démographique, mais aussi sur la « vieillesse ». 
Dans une perspective anthropologique, l’équipe s’attache aux 
représentations culturelles nécessaires à la compréhension de la 
situation des personnes âgées.  

LE BUREAU D’APPUI À LA RECHERCHE (BAR) 

Le Bureau d’Appui à la Recherche met en synergie les 
chercheurs de l’UMR CEPED avec ceux des institutions de 
recherche partenaires, au Nord comme au Sud, et des autres 
acteurs du développement. Il promeut quatre grands types 
d’activités : la valorisation des travaux des groupes de travail 
internationaux, la diffusion des informations scientifiques, la 
documentation, l’expertise et la formation continue. 

Groupes de travail internationaux  
Le BAR suscite des groupes de travail rassemblant des 
chercheurs du Nord et du Sud autour de questions émergentes. 
Ceux-ci développent un programme d’activité annuel ou pluri-
annuel, le plus souvent sous forme d’ateliers thématiques, 
géographiques ou méthodologiques.  
La valorisation des données démographiques nationales est une 
priorité du BAR. Réalisée en collaboration avec le Centre de 
documentation du CEPED, elle consiste à faciliter l’accès aux 
données et aux documents des recensements et des enquêtes 
démographiques. 

Publications – Valorisation 
Les Collections du CEPED sont constituées des séries : 

- Regards sur… : documents de travail destinée à accueillir 
des articles scientifiques, en français ou en anglais. 

- Les Clefs pour… : manuels qui présentent une méthode ou 
un concept appliqué.  

- Les Numériques du CEPED. 
- La Chronique : bulletin d'information sur les questions de 

population. 

Expertise, consultance et formation continue 
Le BAR mobilise des chercheurs des différentes institutions du 
Nord comme du Sud, pour répondre aux demandes d’expertises 
formulées par des instances nationales ou internationales. Il 
assure la préparation et la gestion des contrats de recherche, les 
évaluations à mi-parcours et finales, la restitution (séminaires, 
publication et valorisation) des résultats. 
Il propose des activités de formation professionnelle en 
synergie avec les enseignements de l’UMR en associant des 
chercheurs et professionnels du Sud et du Nord.  

Documentation 
Les activités de veille et d’expertise documentaires sont 
destinées à l’ensemble de la communauté scientifique. Popdev-
actu, webzine de veille documentaire, traite de nouvelles 
publications, d’annonces de colloques, de sites Web. 

POLITIQUE DE FORMATION DE L’UMR  

Il est prévu (rentrée de septembre 2010) la création d'une 
spécialité de Master (professionnel et de recherche) en 
Expertise en population et développement dans lequel les 
chercheurs de l’UMR enseigneront, tandis que l’’UMR servira 
de laboratoire d’accueil et proposera des stages dans ses 
réseaux nationaux et internationaux de collaborations 
institutionnelles.  
Les collaborations européennes actuelles seront poursuivies et 
renforcées. L’UMR continuera à assurer un appui aux 
demandes de formation destinées à des professionnels et 
exprimées par les partenaires du Sud pour les aider à renforcer 
leurs ressources humaines. Elle répondra enfin aux demandes 
exprimées par les partenaires du Sud pour les aider à faire 
évoluer leurs systèmes d’enseignement et de recherche vers le 
système LMD (Licence – Master – Doctorat). 

Yves CHARBIT 
Directeur de l’UMR 
Professeur à l’Université Paris Descartes  

Directeur de la publication : Yves Charbit  –  Assistante de rédaction : Yvonne Lafitte 

Imprimeur : Présence graphique 
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